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 n° 263 865 du 19 novembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 juillet 2019, X qui déclare être de nationalité macédonienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, et d’une interdiction d’entrée, pris le 

4 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et M. A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante a introduit en 2007 et 2010 des demandes de visa, la dernière fois dans le but de 

vivre chez sa mère en Belgique, et précisant que son « épouse » y résidait également.  

 

La partie requérante est arrivée une première fois en Belgique le 4 août 2010 et a effectué une 

déclaration d’arrivée. 

 

Elle soutient quant à elle, dans sa requête, être arrivée en 2012 en compagnie de sa compagne de 

l’époque, Mme [M.] et de leur enfant commun [R.], née le 20 mars 2011 à Skopje. 

 

Un second enfant serait né, en Belgique, le 29 décembre 2012. 
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Ensuite, la partie requérante a introduit en 2011 une demande d'autorisation de séjour sur la base de 

l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui a été déclarée recevable le 30 septembre 2011 mais non 

fondée le 3 août 2012, date à laquelle elle a également fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire. 

 

La partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et 

d’une interdiction d'entrée, le 25 octobre 2013. Elle a été rapatriée le 11 novembre 2013. 

 

Au mois de juin 2017, la partie requérante a de nouveau été interpelée en Belgique, faisant l’objet d’un 

mandat d’arrêt international. Elle a été entendue le 20 juillet 2017. Il ressort de ses déclarations qu’outre 

sa mère et sa sœur, la partie requérante a deux enfants mineurs en Belgique, qu’elle est séparée de la 

mère de ces derniers, qu’elle souhaite vivre avec sa mère et qu’elle n’a plus de famille au pays 

d’origine. 

 

Elle a été libérée le 17 octobre 2017. 

 

Le 25 mai 2019, la partie requérante a été privée de sa liberté pour « infractions à la législation en 

matière d’étrangers » selon le procès-verbal de police dressé le même jour.  

 

Le 4 juin 2019, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire Schengen, sans 

délai pour le départ volontaire, ainsi qu’une interdiction d'entrée de deux ans, qui constituent 

respectivement le premier et le second actes attaqués. 

 

Le premier acte attaqué est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er :  

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

L'intéressé a été placé sous mandat d’arrêt du 25/05/2019 à ce jour travail au noir Art 1-2-5-8 Wet 

06/07/1976 ; ne pas avoir introduit de demande d’enregistrement en tant que collecteur de déchets et de 

mitraille. Ne pas avoir introduit de demande d’agrément en tant que collecteur/transporteur de déchets 

dangereux et de mitrailles, absence d’inscription banque carrefour. Faits pour lesquels il peut être 

condamné. 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé déclare avoir de la famille légale en Belgique : sa mère, [x] et sa soeur nommée [y]. La 

notion de «vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome à 

interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, le 

requérant doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il 

convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. 

 

L’intéressé déclare avoir des problèmes de santé : il dit avoir des problèmes à l’estomac ainsi que des 

hémorroïdes et recevoir des médicaments. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 et 8 CEDH dans 

sa décision d'éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  
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■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1° L'intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. L’intéressé prétend 

séjourner en Belgique depuis date inconnue. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. L’intéressé ne 

s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne 

fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt du 25/05/2019 à ce jour travail au noir Art 1-2-5-8 Wet 

06/07/1976 ; ne pas avoir introduit de demande d’enregistrement en tant que collecteur de déchets et de 

mitraille. Ne pas avoir introduit de demande d’agrément en tant que collecteur/transporteur de déchets 

dangereux et de mitrailles, absence d’inscription banque carrefour. Faits pour lesquels il peut être 

condamné. 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ». 

 

Le second acte attaqué est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ;  

□ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1° L'intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. L’intéressé prétend 

séjourner en Belgique depuis date inconnue. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. L’intéressé ne 

s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne 

fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

L'intéressé a été placé sous mandat d’arrêt du 25/05/2019 à ce jour travail au noir Art 1-2-5-8 Wet 

06/07/1976 ; ne pas avoir introduit de demande d’enregistrement en tant que collecteur de déchets et de 

mitraille. Ne pas avoir introduit de demande d’agrément en tant que collecteur/transporteur de déchets 

dangereux et de mitrailles, absence d’inscription banque carrefour. Faits pour lesquels il peut être 

condamné. 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, parce que : 

L’intéressé déclare avoir de la famille légale en Belgique : sa mère, [x.]et sa soeur nommée [y]. La 

notion de «vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome à 

interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, le 

requérant doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il 

convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. 
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L’intéressé déclare avoir des problèmes de santé : il dit avoir des problèmes à l’estomac ainsi que des 

hémorroïdes et recevoir des médicaments. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 et 8 CEDH dans 

sa décision d’éloignement. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à travailler sans autorisation. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection des 

intérêts économiques et sociaux, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

2. S’agissant du premier acte attaqué. 

 

2.1. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, « [d]e la violation des articles 1 §1 11°, 1 §2, 62 et 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, du devoir de soin et minutie, du principe de bonne administration qui impose à la partie 

adverse de prendre en considération l’ensemble des éléments probants repris dans le dossier 

administratif et de l’article 8 de la Convention EDH ». 

 

La partie requérante soutient notamment avoir invoqué, lors de son audition du 28 mai 2019, une 

situation familiale particulière, tenant à la présence en Belgique de ses enfants et de la mère de ces 

derniers, que celle-ci disposerait d’un titre de séjour et que la situation administrative de ses enfants 

serait en voie de régularisation. 

 

Elle fait valoir que ces informations ont été communiquées à la partie défenderesse lors de l’audition du 

28 mai 2019 et qu’elle entend se prévaloir à cet égard d’une vie familiale protégée par l’article 8 CEDH, 

qui ne limite pas sa protection aux relations établies juridiquement, citant de la jurisprudence à ce sujet, 

et ce même si la famille a été séparée en raison d’une mesure d’éloignement dont la partie requérante a 

fait l’objet.  

 

La partie requérante soutient que la violation de l’article 8 de la CEDH, ainsi que de l’article 74/13 de la 

CEDH, résulte en l’espèce de l’absence d’examen rigoureux de sa situation familiale, dès lors que les 

informations ainsi données au sujet de sa vie familiale n’ont pas été prises en considération par la partie 

défenderesse dans le premier acte attaqué. 

 

2.2. Discussion. 

 

2.2.1. Sur le moyen unique dirigé contre le premier acte attaqué, le Conseil rappelle à titre liminaire 

qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, « [l]a motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et 

de fait servant de fondement à la décision » et « [e]lle doit être adéquate ». 

 

Il convient de rappeler que l’article 7, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, a été modifié 

par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.  

 

L’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit :  

 

« Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Par ailleurs, l’article 6.4 de la Directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008 

prévoit que la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation de séjour 

« pour des motifs charitables, humanitaires ou autres », et le considérant 6 de l’exposé des motifs de 

ladite Directive prévoit que « conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les 

décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de 
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critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du 

séjour irrégulier » (en ce sens, CE, n° 232.758 du 29 octobre 2015).  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à supposer que l’étranger 

séjourne de manière irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait en tout état de 

cause suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres 

éléments soient pris en compte.  

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir 

d’appréciation. 

 

2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que, s’agissant de la vie familiale de la partie requérante, le 

premier acte attaqué indique que cette dernière a déclaré avoir de la famille en Belgique, à savoir sa 

mère et sa sœur, et n’évoque nullement la vie familiale invoquée par la partie requérante en termes de 

requête, soit la présence en Belgique de la mère de ses enfants et de ces derniers, notamment. 

 

L’acte attaqué porte la mention selon laquelle la partie requérante a été entendue « dans la prison de 

Jamioulx le 28/05/2019 », mais force est de constater que la copie de cette audition ne figure pas au 

dossier administratif. 

 

En vertu de l’article 39/59, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, lorsque la partie 

défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts. 

 

La même sanction s’applique lorsque la partie requérante a déposé, dans le délai fixé, un dossier 

incomplet comme en l’espèce. 

 

Le Conseil ne pourrait tenir pour « manifestement inexacte », la circonstance selon laquelle la partie 

requérante a bien informé, lors de son audition, la partie défenderesse de l’existence d’une situation 

familiale particulière telle qu’invoquée en termes de recours. Cette circonstance doit dès lors être tenue 

pour établie en l’espèce.  

 

Or, force est de constater qu’il ne ressort pas du dossier administratif que la partie défenderesse en ait 

tenu compte lorsqu’elle a statué. La motivation du premier acte attaqué indique même, a contrario, en 

évoquant la mère et la sœur de la partie requérante, seulement, que la présence en Belgique de la 

mère des enfants de la partie requérante et de ces enfants, n’a pas été prise en considération par la 

partie défenderesse. 

 

Les objections de la partie défenderesse, dans sa note d'observations, selon lesquelles la partie 

requérante n’a pas pris soin d’entreprendre des démarches en vue de régulariser sa situation à cet 

égard ou encore que l’existence d’attaches familiales en Belgique ne dispense pas d’y séjourner 

régulièrement, ne sont pas de nature à empêcher le constat d’illégalité de l’acte attaqué, au regard de 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, puisque rien n’indique qu’au jour de l’acte attaqué, les 

éléments de vie familiale évoqués ci-dessus ont été pris en considération par la partie défenderesse. 

 

Ensuite, le Conseil ne pourrait, sans substituer à son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce 

qui ne lui est pas permis, considérer que celle-ci aurait pris une même décision si elle avait tenu compte 

des arguments de la partie requérante évoqués ci-dessus. 

 

Le Conseil doit dès lors considérer que le moyen est recevable et fondé en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.2.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 
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3. S’agissant du second acte attaqué. 

 

3.1. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, « [d]e la violation des articles 1 §1 11°, 1 §2, 62 et 74/11 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de bonne administration qui impose de réaliser un examen précis, complet et 

personnalisé du dossier et du devoir de soin et minutie ». 

 

La partie requérante fait notamment valoir que la partie défenderesse a violé l’article 74/11 de la loi du 

15 décembre 1980 en ne tenant pas compte de l’ensemble des éléments de la cause, dès lors qu’elle 

n’a pas tenu compte de sa situation familiale, comprenant la présence de sa compagne et de ses 

enfants sur le territoire du Royaume.  

 

3.2. Discussion. 

 

3.2.1. Pour les mêmes raisons que celles exposées au point 2.2.3. du présent arrêt, le Conseil doit 

considérer comme fondé cet aspect du moyen unique dirigé contre le second acte attaqué. 

 

L’objection de la partie défenderesse, selon laquelle rien n’empêche la famille de la partie requérante de 

lui rendre visite dans son pays d’origine, n’est pas de nature à éviter le constat d’une violation de l’article 

74/11 de la loi du 15 décembre 1980, dès lors que cet article impose à la partie défenderesse de fixer la 

durée de l’interdiction d'entrée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas. 

 

3.2.2. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 4 juin 2019, est annulé. 

 

Article 2 

 

L’interdiction d'entrée, prise le 4 juin 2019, est annulée. 

 

Article 3 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                             présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                        greffier. 

 

 

Le greffier,    La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK        M. GERGEAY 


